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En l’affaire Hamiye Karaduman et autres c. Turquie,
La Cour européenne des droits de l’homme (deuxième section), siégeant 

en une chambre composée de :
Françoise Tulkens, présidente,
Ireneu Cabral Barreto,
Vladimiro Zagrebelsky,
Danutė Jočienė,
Dragoljub Popović,
András Sajó,
Işıl Karakaş, juges,

et de Sally Dollé, greffière de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 16 décembre 2008,
Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 9437/04) dirigée 
contre la République de Turquie et dont quatre ressortissants de cet Etat, 
Mmes Hamiye Karaduman, Aylin Karaduman et Aydan Karaduman, et 
M. Aytaç Karaduman (« les requérants »), ont saisi la Cour le 9 février 2004 
en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention »).

2.  Les requérants sont représentés par Me M. Can, avocat à Ankara. Le 
gouvernement turc (« le Gouvernement ») est représenté par son agent.

3.  Le 12 juillet 2007, le président de la deuxième section a décidé de 
communiquer la requête au Gouvernement. Comme le permet 
l’article 29 § 3 de la Convention, il a en outre été décidé que seraient 
examinés en même temps la recevabilité et le fond de l’affaire.

EN FAIT

4.  Les requérants (paragraphe 1 ci-dessus) sont nés respectivement en 
1961, 1980, 1984 et 1985 et résident à Merzifon. Ils sont l’épouse et les 
enfants de M. Yalçın Karaduman, décédé le 5 juillet 1999 dans un accident 
de la route provoqué par une voiture appartenant à la société BB Tek Tıp. 
Cih. San. Tic Ltd. Şti., (« la société ») et conduite par H.A.

5.  Le 15 septembre 1999, les requérants saisirent le tribunal de grande 
instance d’Ankara (« le tribunal ») d’une action en indemnité contre la 
société et le conducteur.

6.  Du 4 novembre 1999 au 9 février 2004, le tribunal tint quinze 
audiences. Pendant cette période, il recueillit des preuves, entendit les 
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témoins et ordonna des expertises. Il attendit également l’issue de la 
procédure pénale déclenchée contre H.A. pour avoir causé la mort de Yalçın 
Karaduman par imprudence, jusqu’au 24 juin 2002, date de l’arrêt de la 
Cour de cassation confirmant le jugement de condamnation, malgré les 
plaintes des requérants selon lesquelles il serait difficile d’exécuter le 
jugement contre la société qui avait des difficultés financières.

7.  Le 18 mars 2004, le tribunal de grande instance accueillit 
partiellement la demande des requérants. Ce jugement devint définitif le 
21 septembre 2004, faute de pourvoi en cassation.

8.  Le 8 septembre 2004, les requérants entamèrent une procédure 
d’exécution forcée contre H.A. Ils demandèrent 82 999 579 000 livres 
turques (TRY) (environ 45 730 euros (EUR)), après en avoir déduit un 
règlement partiel de 34 000 000 000 de TRY (environ 18 730 EUR).

9.  Le 18 novembre 2004, le bureau d’exécution d’Ankara effectua une 
saisie d’un montant de 1 050 000 000 de TRY (environ 580 EUR) au 
domicile de H.A. Jusqu’au 5 juillet 2005, à quatre reprises, le bureau 
d’exécution se rendit à la même adresse, mais aucune saisie ne fut effectuée 
en raison de l’absence de H.A. Le 27 novembre 2006, il demanda à la caisse 
de retraite de lui communiquer l’adresse actuelle de H.A.

10.  Les parties n’ont pas informé la Cour de la suite de la procédure 
d’exécution.

EN DROIT

11.  Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, les requérants dénoncent 
la durée excessive de leur procès. Ils soutiennent que la longueur de la 
procédure les a empêchés de faire exécuter le jugement rendu contre la 
société, celle-ci n’ayant plus été solvable à la fin de la procédure alors 
qu’elle l’était au début.

12.  Le Gouvernement combat cette thèse, soutenant qu’aucun retard ne 
peut être attribué aux autorités compétentes.

13.  La Cour constate d’emblée que la requête ne se heurte à aucun des 
motifs d’irrecevabilité au sens de l’article 35 § 3 de la Convention et la 
déclare donc recevable.

14.  La période à prendre en considération en l’espèce a débuté le 
15 septembre 1999 avec l’introduction de l’action et s’est terminée le 
21 septembre 2004, date à laquelle le jugement est devenu définitif. Elle a 
ainsi duré plus de cinq ans pour un degré de juridiction. Or, la Cour a traité 
à maintes reprises d’affaires soulevant des questions semblables à celle du 
cas d’espèce et a constaté une méconnaissance de l’exigence du « délai 
raisonnable », compte tenu des critères dégagés par sa jurisprudence bien 
établie en la matière (voir, parmi beaucoup d’autres, Frydlender c. France 
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[GC], no 30979/96, § 43, CEDH 2000-VII, Zimmermann et Steiner 
c. Suisse, 13 juillet 1983, § 24, série A no 66, et Meryem Güven c. Turquie, 
no 50906/99, § 55, 22 février 2005).

N’apercevant rien qui puisse mener à une conclusion différente dans la 
présente affaire, la Cour estime qu’il y a également lieu de constater une 
violation de l’article 6 § 1 de la Convention, pour les mêmes motifs.

15.  Reste toutefois la question de l’application de l’article 41, au titre 
duquel les requérants réclament 48 219 euros (EUR) pour préjudice matériel 
en raison de la perte de leur revenu et 10 000 EUR en réparation de leur 
préjudice moral.

16.  Le Gouvernement conteste ces prétentions, qu’il juge non-justifiées.
17.  La Cour ne saurait effectivement accueillir la demande relative au 

dommage matériel, les éléments de preuve figurant au dossier ne lui 
permettant pas de parvenir à une quantification précise de celui-ci.

En revanche, elle estime qu’il y a lieu d’octroyer à chacun des requérants 
la somme de 2 500 EUR au titre du préjudice moral, assortie d’intérêts 
moratoires d’un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque 
centrale européenne, majoré de trois points de pourcentage.

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ,

1.  Déclare la requête recevable ;

2.  Dit qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention ;

3.  Dit
a)  que l’Etat défendeur doit verser à chacun des requérants, dans les 
trois mois à compter du jour où l’arrêt sera devenu définitif en vertu de 
l’article 44 § 2 de la Convention, 2 500 EUR (deux mille cinq 
cents euros) pour dommage moral, plus tout montant pouvant être dû à 
titre d’impôt, à convertir en nouvelles livres turques au taux applicable à 
la date du règlement ;
b)  qu’à compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au versement, ce 
montant sera à majorer d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la 
facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne applicable 
pendant cette période, augmenté de trois points de pourcentage ;

4.  Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus.
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Fait en français, puis communiqué par écrit le 20 janvier 2009, en 
application de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

Sally Dollé Françoise Tulkens
Greffière Présidente


